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Résumé
Les problématiques liées aux personnes handicapées commencent à être présentes sur l’agenda politique
de l’Union européenne (UE). À n’en pas douter, la présence d’environ 50 millions de personnes handicapées
dans les pays membres de l’UE interroge les décideurs politiques. Devant l’intérêt croissant des institutions
européennes pour l’élaboration des politiques publiques concernant les personnes handicapées, la société
civile complexifie ses modalités d’action. Pour accroître leur potentiel d’influence, la plupart des associations
nationales du champ du handicap se sont regroupées dans une fédération – le Forum européen des personnes
handicapées (FEPH). Cette fédération a pour mission très délicate de représenter et de défendre, auprès des
institutions européennes, les intérêts hétérogènes des personnes handicapées des différents pays membres.
Le Forum contribue à l’européanisation de l’espace européen du handicap à deux niveaux. Au niveau central
européen, le Forum constitue un vecteur d’européanisation par des mécanismes d’influence, de revendication,
de représentation des intérêts. Par ses liens avec les membres nationaux, il contribue à la circulation des
idées, des savoir-faire, des bonnes pratiques, dans le sens d’un référentiel commun européen basé sur la
non-discrimination des personnes handicapées. Le premier niveau est beaucoup plus visible que le second.
L’objet de notre article est d’analyser les mécanismes d’européanisation manifestes à travers cet acteur de
l’espace social européen du handicap.
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Abstract
The issues concerning disabled persons are appearing more and more frequently on the political agenda
of the European Union. Undoubtedly the presence of approximately 50 million disabled people concerns the
political decision makers. Faced with the growing interest of the European institutions for the development
of the public policies concerning people with disabilities, civil society has adopted complex modes of
action. In order to increase their potential influence, the majority of national organizations in the area of
disability have united to form a federation – the European Disability Forum. This federation has the very
delicate mission of representing and defending within the European institutions the heterogeneous interests
of people with disabilities from different member States. The Forum contributes to the Europeanization of
the European space of disability in two ways. At the European central level, the Forum constitutes a vector of
Europeanization by mechanisms of influence, claim and representation of interests. Less formerly and visibly
europeanization progresses through ties set up between national members by contributing to the circulation
of ideas, knowledge and good practice in the development of a common reference framework based on the
nondiscrimination of disabled people. The object of this article is to analyze the manifest mechanisms of
Europeanization through the study of this actor in the European social space of disability.
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Les politiques sociales européennes n’ont mobilisé l’intérêt de la recherche que tardivement, au
cours de la dernière décennie, en conséquence de l’affirmation récente d’une Europe sociale dépas-
sant la seule union économique. Ainsi, un large éventail des politiques considérées classiquement
comme relevant de la sphère nationale, sont prises en compte par l’Union européenne (UE) qui
élargit ses domaines d’intérêt et de compétence. Un tournant en ce sens a été le Traité d’Amsterdam
qui a pris sérieusement en compte la dimension sociale de l’Europe. Pour comprendre certaines
tendances au sein des pays européens, il n’est plus envisageable de faire abstraction des processus
à l’œuvre au niveau européen, comme le montrent Pasquier et Weisbein (2004) : « l’européanité
d’un phénomène n’est pas une caractéristique en soi, autoconstruite et détachée : elle réside dans
l’interaction constante entre la dimension communautaire (comment un problème ou un thème est
défini ou pris en charge au niveau de l’UE) et la dimension nationale et infranationale (comment
des acteurs se sont structurés sur ce problème et incorporent, dans la stratégie qu’ils mettent en
œuvre pour le résoudre, la variable européenne). Configuration (au sens de Norbert Elias) nou-
velle, l’Europe allonge et complexifie les chaînes d’interdépendance : ces effets de correspondance
laissent ainsi entrevoir des aspects parfois inattendus qui permettent à des objets, des institutions
ou des intérêts a priori fortement enchâssés dans les espaces nationaux d’acquérir une substance
communautaire, c’est-à-dire parfois une réalité sociale à Bruxelles » (Pasquier & Weisbein, 2004,
p. 10). Ces deux auteurs justifient également l’existence de connexions entre le niveau local et
l’Europe : « L’Europe semble, en effet, se jouer aussi au local, suscitant un ensemble grandis-
sant d’études. Il s’agit ici des travaux généralement consacrés aux modifications qu’entraîne la
construction européenne sur le système politique local, sur ses ressources et sur sa configuration
d’acteurs. L’Europe agit ici comme une variable exogène qui va provoquer des changements dans
le tissu local ou régional dans lequel elle s’inscrit » (idem, p. 10). Bien évidemment, le handi-
cap ne fait pas exception à la manifestation des interdépendances entre les évolutions locales,
nationales ou européennes, même si dans ce secteur les changements sont plus lents que dans
d’autres.
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Dans notre domaine, le chercheur est confronté au manque d’études de politiques publiques sur
le handicap au niveau européen. Ce phénomène peut être lié à la relative lenteur de l’émergence
d’une politique européenne du handicap par rapport aux autres politiques sociales (par exemple
la lutte contre le racisme, la santé, l’égalité homme/femme, etc.). Ce relatif retard de la mise en
œuvre d’une telle politique peut être dû aussi aux traditions très différentes des pays européens qui
se confrontent dans la formulation et la construction d’un espace politique européen du handicap.
Sans entrer dans les détails des débats théoriques d’analyse des politiques publiques, nous
considérons que le concept d’européanisation peut servir pour analyser une somme d’évolutions
dans le domaine du handicap qui sont manifestes au niveau européen. Nous nous inscrivons dans
la démarche d’analyse du changement européen concernant les politiques du handicap et nous
utilisons cette notion comme instrument d’analyse de ces transformations. Bien que cette notion
présente encore de nombreuses lacunes, elle peut s’avérer très utile pour analyser les domaines
des politiques publiques peu intégrées (Hassenteufel, 2003) comme la santé ou le handicap. De
fait, il n’existe pas, pour l’heure, de compétences très précises de l’UE dans le domaine de la prise
en charge des personnes handicapées et les compétences explicites de l’UE sont relativement
récentes – elles sont introduites par le Traité d’Amsterdam – et très limitées par la faible présence
des compétences juridiques contraignantes. Un débat sur les clarifications conceptuelles entre
européanisation et intégration européenne serait légitime, mais il s’avère compliqué du fait des
divergences de points de vue entre différents auteurs. Nous nous servirons, néanmoins, de ces
notions comme outils d’analyse et nous donnerons des définitions issues de la fusion entre les
acceptions théoriques existantes et le cadre empirique des recherches que nous avons menées
jusqu’à présent. Il est indéniable, comme le remarque Julien Duval, dont la réflexion part de
travaux de Durkheim et Bourdieu, que « loin d’être le produit d’un travail théorique en amont des
recherches, les concepts doivent beaucoup, au contraire, aux travaux empiriques qui les mobilisent
et les transforment. » (Duval, 2004, p. 151). Nous n’entendons pas l’européanisation au sens de
convergence ou d’influence des règles, normes, procédures européennes, mais plutôt comme un
impact cognitif, un facteur de changement induit par la construction communautaire au niveau
européen et de pays membres jusqu’aux formes les plus diffuses, les plus difficilement mesurables
et les plus diversement manifestées. Quant à l’intégration européenne, elle se concrétise par des
mécanismes d’harmonisation induits par les rouages institutionnels, plus ou moins contraignants,
de l’UE. Ces deux processus ne peuvent pas être étudiés séparément, d’autant que les définitions
les plus restrictives de l’européanisation se confondent avec celles de l’intégration européenne.
Si l’intégration européenne dans le domaine du handicap reste limitée, elle n’est pas inexistante
et les manifestations de l’européanisation ne doivent pas être sous-estimées. L’UE influence, par
différents mécanismes, bon nombre des politiques mises en place par les États membres dans le
domaine du handicap (cf. l’exemple récent de la France).
Bien évidemment, une recherche comparative multiniveaux (international, européen, natio-
nal, local) serait nécessaire pour comprendre l’ensemble des évolutions actuelles des politiques
publiques dans le domaine du handicap. Une telle étude, que nous sommes en train de réaliser,
ne pourrait pas être présentée dans les limites de cet article, raison pour laquelle notre contri-
bution sera ciblée sur le rôle de la société civile européenne dans l’élaboration des politiques
publiques envers les personnes handicapées en Europe, c’est-à-dire son rôle dans le processus
d’européanisation dans le domaine du handicap au niveau européen.
Sans doute la notion de « société civile européenne », comme celle de « société civile », est
à prendre avec précaution. Dominique Colas constate ainsi que « devenue l’étiquette de toutes
sortes de marchandises, ou parfois même le label du vide, société civile forme un lieu commun
où les commodités d’un mot de passe permettent de se parler sans savoir ce que l’on dit, ce qui
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évite de trop se disputer » (Colas, 1991, p. 44). Le but de notre contribution n’est pas d’éclaircir
le sens de cette notion, qui a connu plusieurs acceptations à travers l’histoire et que nombre
d’auteurs Rangeon (1986), Colas (1991), Seligman (1992), Ehrenberg (1999), Khilnani (2001) se
sont efforcés de définir, mais de bénéficier de cette notion comme d’un outil opératoire. Les outils
théoriques sont d’autant plus difficiles à déceler au niveau européen qu’ils sont forgés dans le
cadre de l’État–nation et que la construction européenne est un processus sans précédent historique
(Dacheux, 2003). De notre point de vue, la notion de société civile n’a de pertinence qu’en rapport
avec un espace public, ou du moins un espace d’action publique, dans lequel la voix des personnes
handicapées est portée en Europe, ce qui renvoie à une réalité actuellement en cours de construction
au niveau européen dans le domaine du handicap. Comme le montre le sociologue Roger Sue,
pour qui les associations sont les « représentants naturels » (Sue, 2003, p. 99) de la société civile
« l’espace public, en tant qu’un espace privilégié du débat et de la délibération démocratique, reste
donc, en grande partie, à construire » (idem, p. 100). Nous évitons de nous approprier la notion de
« société civile européenne » comme acquise et immobile, d’autant plus que l’analyse s’avère plus
complexe quand il s’agit d’un sous-secteur (celui du handicap) de l’espace public européen. La
société civile européenne est représentée par les associations – ou toute autre forme d’organisation
qui porte la voix des personnes handicapées – et est basée sur certaines des valeurs qui mobilisent
leurs actions. Cette logique est résumée d’une fac¸on convaincante par Sylvie Ollitrault : « Malgré
les velléités des institutions européennes de construire des intérêts qui dépassent les frontières,
l’espace public européen, semblable aux espaces publics locaux et nationaux, semble moins unifié
et homogène que constitué de sous-secteurs dans lesquels certaines valeurs, croyances dominent,
certains acteurs prévalent sur les autres selon des critères propres à la bonne expertise » (Ollitrault,
2003, p. 193).
En se munissant des outils de recherche des politiques publiques, à partir d’une enquête
empirique auprès du Forum européen des personnes handicapées (FEPH) et de la Commission
européenne, nous essayons d’analyser la place du Forum dans l’émergence et l’affinement d’un
espace européen du handicap et sa contribution à l’européanisation dans le domaine du handi-
cap. Ce choix peut se révéler au moins doublement pertinent. D’un côté, notre contribution, par
un angle d’analyse centré sur un acteur, évite le risque d’une analyse trop générale, mais, d’un
autre côté, cet acteur n’est pas isolé, il s’intègre dans une architecture sociale complexe et, dans
son analyse, nous faisons référence à toute une somme de processus visibles dans le champ du
handicap.
Pour cadrer notre contribution, l’analyse se concentre davantage sur la composante
bottom–bottom de l’européanisation induite par le FEPH, même si nous faisons référence aussi à
des composantes bottom-up, les deux ne pouvant pas être dissociées. Ce choix est déterminé aussi
par le constat que le premier type d’européanisation est beaucoup plus manifeste dans le cadre du
Forum. Cette situation peut être déterminée par la nature même de la stratégie du FEPH qui mène
des actions de pression essentiellement au niveau central européen. Au plan national, sa force
de pression est presque inexistante, au sens où le Forum se limite à un rôle d’information et de
sensibilisation, sans réaliser des actions d’influence directe sur les politiques nationales comme
l’affirme succinctement un chargé de mission : « Au niveau national on n’est pas impliqué ».1
Une première partie traite de la place de la société civile dans l’émergence de la politique euro-
péenne dans le domaine du handicap. Nous présenterons le contexte de la naissance du Forum, au
début du processus d’institutionnalisation (Mohanu, 2007) de cette politique publique destinée
1 Entretien avec un chargé de mission du FEPH.
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aux personnes handicapées, et son évolution – en rapport étroit avec la montée en puissance de
la préoccupation politique envers les problèmes des personnes handicapées au niveau européen.
Une seconde partie montre que l’européanisation se diffuse également par le biais associatif et
que l’action du volet associatif dans le domaine du handicap à Bruxelles influence intimement la
régulation politique par des logiques de cautionnement institutionnel et de légitimation de l’action
communautaire.
L’apparition de la société civile européenne dans le domaine du handicap : un rapport
étroit avec l’émergence d’un processus de régulation politique
Une émergence tardive liée aux difﬁcultés du démarrage de l’« Europe sociale »
Bien qu’ayant, à l’origine, une logique essentiellement économique, la construction commu-
nautaire a pris progressivement des contours sociaux. Cependant, cette dimension sociale a eu
des difficultés à s’imposer sans doute du fait de la nature de l’organisation institutionnelle euro-
péenne et de ses moyens. En effet, si des institutions européennes intégrées ont été créées, l’Europe
communautaire ne dispose pas des composants administratifs comparables avec ceux d’un État
(Oberdorff, 1997). Dans ce contexte intervient le « compromis décisionnel » (idem) qui permet
la construction et la mise en œuvre des politiques communautaires. Bien qu’ayant connu une
émergence difficile, le « compromis décisionnel » constitue le point de départ du développement
ultérieur d’une stratégie européenne pour les personnes handicapées, quand les manières natio-
nales, très diverses, ont pu trouver des dénominateurs communs. Cette difficulté d’affirmation
de la dimension sociale de l’Europe dans les premières étapes de l’intégration européenne est
résumée en ces termes par Marianne Berthod-Wurmser et Bruno Palier : « La construction euro-
péenne peut-elle se faire sans dimension sociale ? Cela ne paraît pas souhaitable. Pourtant, jusqu’à
présent, les premières étapes de l’intégration européenne n’ont guère pris en compte cette dimen-
sion. L’intégration européenne a été et est avant tout fondée sur des objectifs et des mécanismes
économiques. Dans le domaine social, l’évolution des objectifs adoptés par la Communauté (puis
l’Union) européenne témoigne des résistances des spécificités nationales » (Berthod-Wurmser
& Palier, 1998). Néanmoins, dans les derniers temps l’Europe sociale s’affirme de plus en plus
manifestement, en passant par les droits sociaux, les valeurs. Le président de la Commission
européenne déclarait d’ailleurs en septembre 2006 lors d’une visite en Roumanie que « nous ne
sommes pas uniquement un marché, nous sommes une communauté des valeurs ».2
Si la naissance d’une politique bien identifiée de l’UE dans le domaine du handicap a été, en
quelque sorte, retardée par la rencontre des spécificités nationales, difficiles à réunir dans un tronc
commun, le niveau international a servi de levier d’impulsion. En effet, l’influence de l’ONU sur
l’émergence d’un espace européen du handicap, au moins au niveau institutionnel, s’est produite
par deux biais. D’une part, les classifications de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) ont eu
un impact sur les pratiques et les normes à respecter au niveau européen et, d’autre part, les règles
standard d’égalisation des chances des handicapés de l’ONU ont eu un rôle de déclenchement et
d’affinement d’une politique manifeste de l’UE dans le domaine du handicap.
Si les classifications de l’OMS ont eu une influence en termes de pratiques et de normes à
respecter au niveau européen, il y a eu un facteur international qui a déclenché la mise en place
2 Interview réalisée par Emil Hurezeanu avec Juan Manuel Durao Barroso dans România libera˘ (Roumanie libre,
quotidien national roumain) le 10 septembre 2006.
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au sein de la Commission européenne d’une unité dédiée aux problèmes liés au handicap. Selon
un de plus anciens fonctionnaires de cette unité, en fonction depuis 1989, l’influence des Nations
unies a été décisive pour la mise en place de cette structure institutionnelle : « L’unité a été créée
lors de règles normalisées des Nations unies ».3 Il s’agit en fait de 22 règles que les Nations unies
ont adoptées en 1993 pour l’égalité des chances des personnes handicapées.4 Cette unité, avec un
personnel très restreint (entre dix et 20 fonctionnaires), continuait en quelque sorte l’activité d’un
« bureau » créé au début des années 1970 dans la direction pour l’emploi. Même si cette unité
dédiée aux questions relatives aux handicaps est mise en place sous l’influence des Nations unies,
elle ne fonctionne pas comme une structure subordonnée à cette instance internationale. Cette
unité, à cette période, a deux tâches principales : la création de programmes en faveur de l’emploi
des personnes handicapées dans les pays membres, d’une part, et la préparation des initiatives
législatives communautaires, d’autre part.
Cette unité a élaboré un programme de grande ampleur, Hélios II (1993–1996), qui a introduit
un changement d’optique dans la fac¸on d’impliquer la Commission européenne dans le domaine
du handicap. Ce programme était le résultat du travail de plusieurs acteurs sous la coordination
de la Commission. Ainsi, cette institution a réuni les réflexions des divers États membres, des
ONG, des experts, le but principal de ce programme étant la création d’un réseau européen de
travail dans le domaine du handicap. Ce programme avait pour ambition principale, à travers ce
réseau, de favoriser l’emploi des personnes handicapées – fil conducteur des mesures de l’UE
en direction de ces personnes. En raison du principe de subsidiarité, selon lequel les politiques
d’aide sociale sont du ressort unique de chaque État, la Commission européenne ne peut avoir
d’influence qu’au travers de la politique de l’emploi. Ainsi, la décision du Conseil du 25 février
1988, qui établit Hélios II, affirme explicitement l’importance accordée à l’emploi. Cette décision
voulait « faire intervenir, d’une part, des principes relatifs à la mise en œuvre d’une politique de
formation professionnelle et favorisant l’emploi et, d’autre part, des mesures, y compris celles
visant à promouvoir la réadaptation fonctionnelle, l’intégration dans le domaine de l’éducation,
l’intégration sociale et la vie autonome des personnes handicapées ».5
L’emploi des personnes handicapées constitue une préoccupation constante de l’UE qui se
retrouve dans un certain nombre d’autres mesures, comme la directive 2000/78/CE du Conseil
du 27 novembre 2000 portant création d’un cadre général en faveur de l’égalité de traitement en
matière d’emploi et de travail ; la directive 1999/5/CE du Parlement européen et du Conseil, du 9
mars 1999, concernant les équipements hertziens et les équipements terminaux de télécommuni-
cations et la reconnaissance mutuelle de leur conformité ; ou encore la directive du 2001/85/CE
du Parlement européen et du Conseil du 20 novembre 2001, concernant des dispositions particu-
lières applicables aux véhicules destinés au transport des passagers et comportant, outre le siège du
conducteur, plus de huit places assises. Tous ces actes législatifs avec un caractère contraignant
ont pour vocation d’encourager l’emploi des personnes handicapées, en facilitant l’accès aux
transports ou aux télécommunications. L’insertion des problématiques concernant les personnes
handicapées dans plusieurs politiques publiques de l’Union suit l’objectif fédérateur de favoriser
l’accès sur le marché de l’emploi. Cette préoccupation est clairement manifestée dans la première
phase (2004–2005) du Plan d’action de l’UE en faveur des personnes handicapées (PAH) : « La
3 Entretien avec Enrique Rojas-de-Montis, chargé de la communication à l’unité G3, ex-F5, ex-E4 de la DG-Emploi et
Affaires Sociales, le 2 juin 2004.
4 Règles pour l’égalisation des chances des handicapés. Résolution adoptée par l’Assemblée générale de l’ONU, 48e
session, du 20 décembre 1993.
5 Décision no 92/136/CEE du Conseil du 25 février 1988.
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première phase du PAH était axée sur l’accès des personnes handicapées au marché du travail et
sur les mesures liées à la capacité d’insertion professionnelle, telles que l’éducation et la formation
tout au long de la vie, les technologies de l’information et l’accès à l’environnement bâti ».6
À la fin de Hélios II, suite à des séminaires, colloques, groupes de travail, etc., la Commission
européenne a publié un guide européen de bonnes pratiques qui, d’une part, faisait un constat sur
la situation des personnes handicapées existante dans les États membres et, d’autre part, servait
comme instrument de transfert de bonnes pratiques. Le FEPH fait son apparition le 6 mai 1996
suite à la décision de la Commission d’impliquer à travers ce programme les réseaux de la société
civile européenne dans la réflexion sur les problématiques des personnes handicapées en Europe.
L’article 9 de la décision no 92/136/CEE du Conseil du 25 février 1988 portant établissement d’un
troisième programme d’action communautaire en faveur des personnes handicapées (Hélios II
1993–1996), stipule la structure organisationnelle du Forum et ses missions, et appelle à ce que
cette fédération associative reflète les différents types de handicaps, les différents types d’activités
exercés par les personnes handicapées ou dans l’intérêt de celles-ci, les associations comprenant
des ONG de plusieurs ou de tous les États membres. Le FEPH est une structure qui a des dimensions
importantes : 28 conseils nationaux (les 27 pays membres de l’UE plus l’Islande) ; 27 membres
de droit – des associations européennes dans le domaine du handicap – ; 20 membres ordinaires ;
53 membres associés et trois membres observateurs. À Bruxelles, son bureau est formé de dix
personnes : deux pour la communication, deux qui travaillent sur les projets, une personne pour
la logistique, une pour les finances, quatre politiques et le directeur.
Pour illustrer avec force les liens étroits entre le Forum et la Commission, il est prévu que
son président « puisse être un représentant de la Commission ».7 L’impulsion institutionnelle
pour la création du Forum est clairement reconnue par l’association elle-même : « Le FEPH
vient d’une initiative de la Commission européenne dans l’année 1996 et, normalement, c’était
une initiative qui s’appelait Hélios, qui avait comme but de créer une association des personnes
handicapées, qui pouvait avoir à côté toutes les associations européennes ».8 Malgré ces liens
étroits avec la Commission, le Forum essaie de se démarquer et de représenter d’une seule voix
les associations européennes des personnes handicapées, chose pas facile à réaliser compte tenu
de l’énorme hétérogénéité de ces associations. La stratégie adoptée pour faire face à ce défi
passe essentiellement par la consultation, en sachant qu’il n’y a pas de relation hiérarchique entre
le Forum et les associations qui, faute de ressources de pressions, acceptent que leurs intérêts
soient portés par une fédération d’associations qui a plus de visibilité dans les relations avec
la Commission que l’association toute seule. « On a d’autant plus de poids quand on est une
seule voix, c’est clair et ensuite c’est à nous de prendre en compte leurs problèmes spécifiques
dans nos positions, dans nos papiers. Il faut voir qu’avant qu’un papier soit finalisé et, ensuite,
envoyé à la Commission, il passe en consultation avec tous nos membres, et donc, si un membre
spécifique, je ne sais pas, si Inclusion9 a l’impression qu’on n’a pas assez pris en compte les
problèmes des personnes avec handicap intellectuel, ils vont nous le faire remarquer, ils vont faire
des suggestions, c¸a va être ajouté au papier et c¸a partira ».10
6 Communication de la Commission au Conseil, au Parlement européen, au Comité économique et social européen et
au Comité des régions, La situation des personnes handicapées dans l’Union européenne élargie : plan d’action européen
2006–2007, Bruxelles, le 28.11.2005 ; COM (2005) 604 final.
7 Idem, article 9, alinéa 2.
8 Entretien avec un chargé de mission du FEPH, le 2 juin 2004.
9 Inclusion Europe, Association européenne des organisations des personnes handicapées mentales et leurs familles.
10 Entretien avec un chargé de mission du FEPH – le 12 octobre 2006.
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Le FEPH au croisement de deux modèles d’intervention publique
Comme le programme Hélios II gardait un important caractère d’implémentation des règles des
Nations unies, la création d’une association européenne des personnes handicapées correspondait
à la règle 18 : « Les États devraient reconnaître aux organisations de handicapés le droit de repré-
senter les intéressés aux échelons national, régional et local. Ils devraient aussi reconnaître le rôle
consultatif des organisations de handicapés dans la prise de décision sur les questions se rappor-
tant à l’incapacité ». Bien évidemment, la référence à l’incapacité est une illustration évidente du
modèle médical qui a dominé l’élaboration des politiques publiques jusque dans les années 2000.
C’est-à-dire un modèle intégratif, ayant pour objectif de permettre aux personnes de s’adapter à la
société malgré leurs handicaps. Il trouve sa consécration internationale dans l’International Clas-
sification of Impairments, Disabilities and Handicaps de l’OMS (ICIDH) (1980). À ce modèle
individuel du handicap, s’opposent aujourd’hui différentes approches sociales et sociopolitiques.
Ce nouveau modèle, inspiré surtout des revendications des organisations de personnes handi-
capées (au premier rang desquelles, Disabled Peoples’ International) appuyées sur les travaux
théoriques produits par le réseau des Disability Studies (Barral & Roussel, 2002) a été reconnu
par la Classification internationale du fonctionnement, du handicap et de la santé adoptée en 2001
par l’OMS qui remplace la ICIDH. Le terme de fonctionnement vient y remplacer celui de han-
dicap. « Dans la CIF, le terme fonctionnement se rapporte à toutes les fonctions organiques, aux
activités de la personne et à sa participation au sein de la société tandis que le terme handicap
sert de terme générique pour désigner les déficiences, les limitations d’activités et les restrictions
de participation. La CIF propose également une liste de facteurs environnementaux qui entrent
en relation avec toutes ces composantes » (OMS, 2002).
Nous sommes face à un changement essentiel et profond dans la manière d’envisager le han-
dicap, dans lequel l’international a joué un rôle décisif. Cette CIF va, en effet, constituer le socle
conceptuel de définition du handicap et d’élaboration des politiques publiques, y compris au niveau
européen. En prenant en compte les aspects « environnementaux » (au sens social), l’intervention
publique en matière de handicap passe d’une approche fonctionnelle à une approche situation-
nelle. Les nouvelles réflexions s’organisent donc très souvent dans des termes dichotomiques,
directement influencés par ces deux systèmes classificatoires : situation de handicap versus han-
dicap, non-discrimination versus discrimination positive, adaptation versus inclusion, dimension
individuelle versus dimension sociale. Les chargés de missions du Forum jouent la carte de la
diplomatie quand il s’agit de se positionner par rapport aux classifications de l’OMS, justement
pour pouvoir représenter le plus largement possible les intérêts d’une société civile européenne
qui n’embrasse pas toujours la même approche du handicap. Ils ne veulent pas entamer un travail
de positionnement face aux classifications de l’OMS parce que « c’est trop controversé ».11 Néan-
moins, en évitant de se référer directement à l’OMS, le FEHP clarifie son approche du handicap :
« Normalement on n’aime pas l’approche médicale pour les personnes handicapées, on aime plu-
tôt une approche basée sur les droits fondamentaux, c¸a veut dire que les personnes handicapées
ont les mêmes droits que les personnes non handicapées. Ce qu’on a à faire – essayer de faire com-
prendre aux autorités politiques et aux autorités publiques que les personnes handicapées doivent
exercer les mêmes droits, doivent être capables aussi d’accomplir les mêmes obligations que tout
le monde –, mais pour c¸a on a besoin de quelques protections ».12 L’option pour une approche
11 Entretien avec un chargé de mission du FEPH – le 12 octobre 2006.
12 Entretien avec un chargé de mission du FEPH – le 2 juin 2004.
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en termes de droits des personnes handicapées est clairement exprimée, mais elle est plutôt issue
de la volonté des personnes handicapées que d’un système classificatoire de l’OMS : « C¸a vient
de nous, c¸a vient de nous, c¸a vient du mouvement des personnes handicapées, le changement
de perception ».13 À l’appui de notre constat vient aussi la pérennité d’approche que le Forum
adopte dès son apparition, à l’époque où le modèle médical était prépondérant au sein de l’OMS.
Même si la naissance du Forum est le résultat d’une initiative communautaire, cette fédération
d’associations ne reste pas ancrée dans une dépendance institutionnelle en prenant très vite le rôle
de porte-parole des personnes handicapées au niveau européen.
Malgré une vision sociale du handicap au niveau européen, le Forum se veut le représentant
des conseils nationaux au sein desquels les approches du handicap sont hétérogènes. C’est le
motif pour lequel cette fédération donne une définition très large du handicap : « On a plutôt une
définition, on va dire, philosophique du handicap, le modèle social du handicap et à partir de ce
moment-là est handicapé celui qui se définit lui-même comme handicapé ».14 Même si l’option
pour le modèle social est ouvertement exprimée, cette définition permet à tous les membres natio-
naux de se retrouver dans une fédération européenne qui se veut la plus rassembleuse possible et
qui admet l’hétérogénéité des approches du handicap de ses membres. « La situation de chaque
conseil national est différente, la situation des personnes handicapées est différente, les gouver-
nements sont différents et les autorités publiques ont des manières de réagir aux initiatives des
personnes handicapées tout à fait différentes. C’est difficile de dire : « ici c’est la recette magique ».
C’est difficile, c’est des modèles qui sont bien, on peut dire c¸a, voilà, qui marchent d’un point de
vue objectif vraiment très bien, mais on ne peut pas dire que ces systèmes marcheraient parfaite-
ment dans tout le reste des pays ».15 Le Forum européen constitue une arène de représentation des
personnes handicapées dans une logique d’échange de bonnes pratiques, sans prendre les modèles
de référence nationaux, même si le modèle des pays du Nord exerce une certaine « séduction » :
« Comme modèle ils sont vraiment, vraiment incroyables tous les pays du Nord de l’Europe sur-
tout la Suède ; ils ont un modèle très, très incroyable, mais en même temps on ne peut pas dire
non plus que le même modèle marcherait partout de la même fac¸on, c¸a c’est pas vrai ».16
Même si le FEPH affiche une approche sociale du handicap, largement répandue dans les pays
nordiques, il trouve des vertus dans les systèmes des pays où le modèle médical revêt encore des
manifestations visibles, comme le système de quotas. « Le système franc¸ais est clairement le plus
développé de tous parce qu’il mélange pas seulement un système de quotas, mais aussi il mélange
avec des initiatives, il mélange aussi avec des bénéfices fiscaux, il y a une complexité énorme dans
le système franc¸ais ».17 Pour ses actions de défense des intérêts auprès des institutions européennes
cette fédération emprunte une approche sociale du handicap, tout en acceptant l’hétérogénéité des
approches de ses membres nationaux pour porter la voix de toutes les personnes handicapées de
l’UE.
Le Traité d’Amsterdam – un important acquis de légitimité !
Jusqu’en 1997, le handicap ne faisait partie des préoccupations d’aucun traité de base de l’UE,
ce qui créait des difficultés pour ancrer la légitimité des actions de la Commission et, en même
13 Entretien avec un chargé de mission du FEPH – le 12 octobre 2006.
14 Idem.
15 Entretien avec un chargé de mission du FEPH – le 2 juin 2004.
16 Idem.
17 Idem.
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temps, la pression de la société civile se heurtait à l’incapacité de la Commission de proposer
des mesures législatives, du fait du manque de soutien effectif que seul un traité de base pouvait
offrir. Mais, suite à l’émergence de l’espace bruxellois du handicap, le Traité d’Amsterdam a pris
en compte explicitement le handicap comme un des aspects de l’Europe sociale. L’UE s’est dotée
d’une base légale, avec l’article 1318 du Traité d’Amsterdam, permettant de lutter contre toutes
les formes de discrimination. Ce point d’ancrage est d’ailleurs mis en avant par la directrice de
l’unité de la Commission qui s’occupe des questions relatives au handicap : « C’est avec le Traité
d’Amsterdam (. . .) qu’est apparue ou que s’est véritablement développée, c’est le grand point de
départ de notre approche en termes d’égalité des droits, d’une approche fondée sur les droits en
ce qui concerne les personnes handicapées avec l’insertion dans le Traité de l’article 13 qui nous
enjoint de lutter contre les discriminations ».19 Le FEPH a beaucoup influencé l’inclusion de la
question du handicap dans le Traité, ce qui lui a permis plus tard des actions ciblées sur certains
aspects – sachant précisément que, désormais, la Commission pouvait aller plus loin, ayant une
source de légitimation forte pour des propositions législatives dans le domaine du handicap.
Avec cet article, l’UE dispose de ce que nous pourrions appeler la soft law (De la Porte, Pochet
& Graham, 2001) dans le domaine du handicap. Elle n’a pas de caractère contraignant, elle se
développe dans une logique incrémentale, mais pourrait conduire à l’adoption d’une « loi dure ».
Cette perspective a été d’ailleurs rapidement saisie par la Commission, surtout dans le domaine
de l’intégration professionnelle des personnes handicapées : « Donc, à partir de cette nouveauté
institutionnelle nous allons pouvoir prendre toute une série de mesures, de dispositions d’ordre
législatif avec entre autres, l’adoption en 2000 d’une toute première directive fondée sur la non-
discrimination concernant directement les personnes handicapées, c’est la fameuse directive sur
l’égalité de traitement en matière d’emploi et d’occupation, directive qui devrait être transposée
pour la fin 2003 ».20 Le Forum s’est approprié la possibilité de proposition législative ouverte par
l’article 13 du Traité d’Amsterdam et il a beaucoup œuvré auprès des institutions européennes
pour l’élaboration de cette directive. Le travail d’élaboration de la directive a été une priorité du
Forum à la fin des années 1990 : « C¸a a été notre priorité, parce que c¸a a été un instrument législatif
plus fort, c¸a a été la directive de 2000 qui interdit la discrimination pas seulement à l’emploi, mais
aussi dans le domaine de la formation et dans tous les domaines qui tournent autour de l’emploi
pour un certain nombre de personnes, y compris les personnes handicapées, tous les groupes
mentionnés à l’article 13 du Traité. Donc la mise en œuvre de cette directive a été notre grande
campagne et c’est toujours en cours ».21 Dans cette directive il existe des spécifications qui sont
le résultat sans équivoque de la pression de cette fédération d’associations. Ainsi, l’inclusion dans
son texte de la notion d’« aménagement raisonnable » est un exemple fort qui illustre l’impact du
travail de pression de la société civile auprès de la Commission et qui est considérée comme un
succès notable par un des chargés de mission du Forum : « Nous avons réussi à ajouter dans la
directive pour les personnes handicapées la notion d’aménagement raisonnable. C’est l’avancée la
plus importante qu’on a pu faire pour les personnes handicapées ».22 Le Forum ne s’est pas arrêté
18 Article 13 du Traité d’Amsterdam, 1999 – « Sans préjudice des autres dispositions du présent traité et dans les limites
des pouvoirs que celui-ci confère à la Communauté, le Conseil statuant à l’unanimité sur propositions de la Commission et
après consultation du Parlement européen, peut prendre les mesures nécessaires en vue de combattre toute discrimination
fondée sur le sexe, la race ou l’origine ethnique, la religion ou les croyances, un handicap, l’âge ou orientation sexuelle. »
19 Entretien avec Wallis Goelen, chef d’unité E4 de la DG-Emploi et Affaires sociales de la Commission européenne, le
2 juin 2004.
20 Idem.
21 Entretien avec un chargé de mission du FEPH – le 12 octobre 2006.
22 Entretien avec un chargé de mission du FEPH – le 12 octobre 2006.
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au travail d’élaboration ; il suit de fac¸on très attentive sa mise en place dans les États membres.
Dans ce cadre apparaît une différence de suivi d’impact entre la Commission et la société civile. Si
la Commission est soucieuse de la transposition législative dans les pays membres par les leviers
institutionnels, elle est assez démunie pour étudier son impact sur la résolution des problèmes
des personnes handicapées, chose que le Forum peut plus aisément réaliser par le biais de ses
membres associatifs nationaux qui ont un contact direct avec le terrain, c’est-à-dire les personnes
handicapées elles-mêmes.
L’article 13 du Traité d’Amsterdam a permis la montée en puissance de la question du handicap
par la création d’une source de légitimité, d’une part, pour l’élaboration des politiques publiques
dédiées aux diverses problématiques des personnes handicapées et, d’autre part, pour le démarrage
d’une approche de mainstreaming au niveau européen. Cette source de légitimité ne sert pas
seulement aux institutions européennes, mais il constitue un soutien important pour les pressions
de la société civile. Ainsi, en faisant le constat de l’étroitesse des aspects pris en compte par une
directive spécifique sur l’emploi, le FEPH travaille depuis l’année 2003 à la proposition d’une
directive spécifique pour les personnes handicapées considérée comme « la seule fac¸on de protéger
certains droits des personnes handicapées ».23 Une campagne européenne ouverte en janvier 2007,
animée par le Forum, vise à recueillir un minimum de 1 000 000 de signatures en faveur de la
lutte contre la discrimination dans tous les domaines de la vie des personnes handicapées en
Europe. Le Traité d’Amsterdam a donc permis l’essor de la visibilité des problématiques des
personnes handicapées au niveau européen et du Forum européen des personnes handicapées
comme défenseur des intérêts de ces personnes.
L’européanisation de l’espace européen du handicap à travers le FEPH
Après des années de recherches, de tâtonnements, jamais précisément ciblés, cet espace tend à
se complexifier, à se développer parce que le caractère initial fortement institutionnalisé s’est dilué
avec l’apparition de nouveaux acteurs au cours de la dernière décennie. Les nouveaux arrivants (les
grandes ONG et le FEPH surtout) ont changé la donne de la configuration de l’espace bruxellois
du handicap qui devient moins monolithique. Si on considère que cet espace fonctionne comme
un « forum » de politiques publiques, c’est-à-dire un cadre de débat, et également comme une
« arène », c’est-à-dire un cadre de négociation,24 on comprend pourquoi la naissance des grandes
associations européennes de personnes handicapées a contribué à l’affinement de cet espace. Par
ces acteurs, non institutionnalisés, la Commission tend à parvenir à un compromis social de ses
politiques qui serait en même temps légitimant pour les actions qu’elle mène dans le domaine du
handicap.
Ce territoire symbolique d’arènes/forums pourrait contenir un enjeu de construction du com-
promis social, fortement nécessaire pour la légitimation des actions communautaires. Ces acteurs
associatifs peuvent contribuer à la construction de ce qu’on pourrait appeler « l’environnement »
de la Commission. Notre analyse traitera désormais de l’évolution de l’espace européen du han-
dicap, en essayant de saisir le rôle que le Forum s’est donné de composante active de cet espace.
Nous sommes dans une logique d’interprétation très bien résumée par Jean-Franc¸ois Polo : « Les
politiques publiques sont le produit de l’action de la Commission et l’étude de leur élaboration
23 Idem.
24 Selon la distinction de Bruno Jobert (Jobert, 1995), voir « Rhétorique politique, controverses scientifiques et construc-
tion des normes institutionnelles : esquisse d’un parcours de recherche » (1995).
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permet de saisir l’action publique au niveau européen, c’est-à-dire des échanges politiques entre
une institution et des intérêts sociaux. L’analyse des politiques publiques peut ainsi aider à appré-
hender la nature de l’institution à partir de ses rapports avec son environnement et sa capacité à
produire des normes et à les prescrire. Il s’agit alors de comprendre comment les intérêts se (re)
composent au niveau communautaire et en quoi la Commission joue un rôle dans la transformation
de l’expression des intérêts » (Polo, 2000, p. 7).
L’espace européen du handicap se diversifie, devient une structure arborescente, il peut avoir
les éléments constitutifs d’un espace social européen selon la définition d’Alec Stone Sweet,
Neil Fligstein et Wayne Sandholtz (2001, p. 12) : « L’espace social est formé des arènes, ou
des situations récurrentes, dans lesquelles les acteurs orientent leurs actions l’un vers l’autre
d’une fac¸on répétitive ». À l’intérieur de cette configuration s’interconnectent les institutions
européennes, les représentants institutionnels et associatifs des pays membres, le secteur associatif
européen (représenté par le Forum principalement), et chaque acteur contribue à l’européanisation
à travers ces actions, mais également à travers ses interactions avec d’autres acteurs. Souvent les
actions des versants associatif et institutionnel s’emboîtent, ce qui crée la particularité notable du
champ du handicap au niveau européen. C’est notamment le cas de l’intergroupe du Parlement
européen « Personnes handicapées ».
L’intergroupe « Personnes handicapées » – une structure informelle interposée entre le
Forum et le Parlement
Établi en 1980, son nom exact est Groupe interpartis personnes handicapées. Il s’agit d’un
groupe informel rassemblant des membres du Parlement issus des principaux groupes parlemen-
taires et de toutes nationalités. Il ne constitue pas un comité officiel du Parlement et ne jouit
pas de pouvoirs formels. Au cours du mandat 1999 à 2004, il se composait de 40 membres
du Parlement environ, particulièrement actifs dans le domaine du handicap, auxquels s’ajoutent
environ une centaine d’autres qui ont toujours été tenus informés. Ce groupe développe principa-
lement trois types d’action : l’interpellation de la Commission par des questions parlementaires ;
la rédaction d’amendements aux rapports du Parlement concernant les politiques européennes,
les programmes, toutes les questions du moment qui concernent les personnes handicapées et
l’information du Parlement européen sur les problématiques concernant les personnes handica-
pées.
Cet intergroupe parlementaire ne participe pas directement au processus décisionnel, mais il
peut l’influencer par les différentes actions que nous venons d’évoquer. Néanmoins, il constitue
un « forum » non institutionnel d’européanisation dans le domaine du handicap justement par
le lien qu’il constitue, les idées qu’il fait circuler entre le Parlement européen, la Commission
européenne, les niveaux nationaux (les parlementaires des différentes nationalités qui participent à
l’intergroupe) et la société civile. Concernant ce dernier rôle, on est face à une situation particulière
parce que le secrétariat du Groupe interpartis personnes handicapées est assuré par le FEPH, ce
qui crée une sorte de forum d’européanisation qui n’est pas totalement institutionnalisé, même
s’il est fortement lié au Parlement européen.
Laurent Dutoit (2003) considère que cette situation favorise à mesure égale l’intergroupe et les
ONG, d’autant que les intérêts défendus par les deux parties sont les mêmes. D’un côté, les facilités
offertes par les ONG constituent des ressources non négligeables pour les intergroupes parce que
les assistants parlementaires ne peuvent pas toujours tenir le secrétariat. Quant à l’ONG, elle peut
avoir plus facilement accès au Parlement par ce biais et peut infléchir les travaux de l’intergroupe
dans le sens qui lui est le plus favorable. En assurant le secrétariat de l’intergroupe, le Forum peut
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plus facilement porter ses intérêts auprès des députés, et même si cela se passe d’une fac¸on qui
reste informelle, son influence est basée également sur la nécessité de collaboration de la part des
députés européens du fait de leur insuffisante maîtrise de la question du handicap : « Normalement
les députés sont très intéressés de travailler avec nous parce que, s’ils ne connaissent pas le côté
du handicap, s’il y a des implications sur les questions des personnes handicapées, ils veulent
toujours savoir notre position, donc normalement ils sont très proactifs pour nous rejoindre ».25
L’intergroupe constitué autour des problèmes relatifs au handicap contribue au processus
d’européanisation, étant dépourvu d’un caractère contraignant, mais avec un impact cognitif
important en sachant que « le pouvoir du Parlement européen n’est pas contraignant et joue
avant tout sur la conviction » (Costa & Magnette, 2003, p. 70). Cet intergroupe se situerait à la
confluence d’une européanisation directe et d’une européanisation indirecte pour reprendre les
termes de Claudio Radaelli. « L’européanisation des politiques publiques se manifeste elle-même
directement, par exemple, à travers l’application des directives de l’UE qui réduit les degrés de
liberté de la politique nationale, ou indirectement, lorsque les décideurs nationaux conc¸oivent
un problème national dans un cadre de référence européen et décident de changer leur politique
interne pour l’ajuster au paradigme européen particulier même si aucune contrainte spécifique
(émanant, par exemple, d’une directive) ne les y oblige » (Radaelli, 1997, p. 80). L’européanisation
directe est plus proche de l’intégration européenne en tant que l’européanisation indirecte renvoie
à la dimension cognitive de ce processus. L’impact de l’influence des intergroupes est résumé
par Laurent Dutoit (2003, p. 140) en trois points. Premièrement, en étant de nature relativement
souple, cette structure permet d’exprimer des opinions souvent minoritaires au sein du Parle-
ment européen. Deuxièmement, vu son caractère non partisan, il peut entreprendre un travail plus
efficace, en rassemblant les députés qui partagent les mêmes intérêts même s’ils ne sont pas du
même parti ou de la même tendance politique. Troisièmement, un intergroupe est spécialisé, ce
qui permet à des eurodéputés, cherchant des informations sur un sujet particulier, de faire un
travail visible qui ait des répercussions compréhensibles aux yeux des citoyens, notamment par
le biais d’une association.
L’intergroupe analysé joue un rôle de sensibilisation au sein du Parlement européen autour
des problèmes des personnes en situation de handicap et il peut influencer d’une fac¸on non
contraignante le processus décisionnel. Ainsi, par sa mission d’information du Parlement, il a
réussi à faire prendre en compte la question du handicap dans plusieurs directives européennes
(cf. les directives « Autobus et autocars », sur les télécommunications, concernant les marchés
publics, etc.). Même si ces directives obligent les États membres à des ajustements de leurs
politiques nationales, donc dans une logique d’intégration, l’intergroupe intervient en amont
de ce processus, dans son étape cognitive, ce qui le maintient dans un rôle d’européanisation.
Pour accroître sa capacité d’influence au Parlement européen, cet intergroupe est en quête de
points d’ancrage de légitimité de ses propositions et sa collaboration étroite avec la fédération
associative européenne des personnes handicapées offre un important soutien en ce sens. Cette
étape précède la décision communautaire quand tout un ensemble de réseaux se mobilise autour
d’un questionnement commun.
Les leviers d’européanisation du FEPH
Les études européennes de ces dernières années sont moins monolithiques et s’intéressent
davantage aux aspects non traditionnels, en particulier aux approches de l’européanisation en
25 Entretien avec le chargé de mission du FEPH qui assure le Secrétariat de l’intergroupe, le 19 octobre 2006.
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termes bottom–bottom, au contraire des travaux classiques qui privilégient une approche bottom-
up (les éléments nationaux qui contribuent à l’intégration européenne) ou top-down (les effets
de l’intégration européenne sur les décideurs nationaux). En faisant un recueil des travaux sur
les connexions entre les théories de l’intégration et l’évolution des groupes d’intérêt, Emi-
liano Grossman (2002) parle de trois scénarios d’européisation26 de ces groupes. Le premier,
selon lequel les groupes d’intérêt seraient au service de l’intégration européenne, comprend
deux modes d’européanisation distincts. D’une part, il renvoie à la « supranationalisation » de
l’action collective. Elle est formalisée au niveau communautaire par la création d’eurogroupes,
des fédérations européennes rassemblant les associations et les groupes nationaux. D’autre part,
la signature de l’Acte unique, entraîne un renforcement substantiel du lobbying européen dans
le cadre de la préparation du marché commun et un fort regain d’intérêt académique pour le
lobbying et sa contribution dans le processus d’intégration. Les travaux qui ont suivi ne se
réclament pas du néofonctionnalisme, mais emploient des hypothèses voisines, notamment celle
d’une « transnationalisation » progressive de l’action des groupes d’intérêt. Le deuxième, « une
européanisation intergouvernementaliste », élaboré dans les travaux d’Andrew Moravcsik, qui
consacrent aux groupes d’intérêts des analyses très détaillées. Le troisième scénario est celui de
la gouvernance à niveaux multiples, dans lequel le niveau européen est venu se superposer aux
niveaux nationaux et aux niveaux sous-nationaux. Dans ce contexte, l’État ne serait pas le seul
intermédiaire entre le national et l’international/l’européen et « d’autres acteurs profitent de la
complexification du politique pour outrepasser l’État et pour obtenir d’autres niveaux de soutien
que ce qu’ils peuvent obtenir de la part de l’État » (Grossman, 2002, p. 51). Au final, l’auteur
opte pour ce troisième scénario parce que, « contrairement aux deux autres scénarios, celui-ci
affirme que la coexistence entre les différents niveaux sera durable » et parce que « ce scénario
entraînera, cependant, une redéfinition des rapports de force entre certains acteurs au niveau natio-
nal et avec les autorités nationales et communautaires » (idem, p. 52). Il est indubitable que ce
troisième scénario prend plus d’éléments en compte et peut offrir une analyse plus complexe. Ce
cas de figure est plus approprié pour analyser les effets de l’action du FEPH, qui se manifeste au
moins sur deux niveaux interconnectés : l’un bruxellois, par ses interactions avec les institutions
européennes – principalement la Commission –, et l’autre dans les pays membres, par le biais des
conseils nationaux et des associations nationales, régionales et locales adhérentes.
La relation FEPH–Commission contient des éléments doublement légitimants. D’un côté, on
a une légitimation institutionnelle des groupes d’intérêt (regroupés en FEPH) qui sont perc¸us par
la Commission comme des partenaires et qui sont consultés en permanence. D’un autre côté, par
ce partenariat, qui n’est pas institutionnalisé mais pérennisé depuis dix ans, la Commission peut,
en retour, mesurer l’impact de ses actions auprès de la société civile. On doit aussi tenir compte de
l’aspect essentiellement pragmatique du travail administratif de la Commission qui est dépourvu
d’aspects idéologiques. Ainsi, cette institution européenne fait appel à l’expertise du Forum pour
la formulation de ses propositions législatives dans le domaine du handicap. En ce qui concerne
les associations, le partenariat avec la Commission offre une sorte de labellisation de leur présence
dans l’espace public européen justement à travers cette expertise. « Pour la majorité des groupes
d’intérêt qui bénéficient d’une reconnaissance par les pouvoirs publics, la représentativité tient
à ce qu’ils sont considérés comme des personnes qualifiées ; ce qui signifie qu’ils sont crédités
26 Il faut souligner que Emiliano Grossman utilise cette notion d’européisation comme synonyme du ou des terme(s)
anglais Europeanisation ou Europeanization. On pourrait lui donner la connotation d’européanisation, un terme plus
consacré.
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d’une certaine expertise et que les intérêts dont ils sont porteurs sont considérés comme légitimes »
(Dreyfus, 2004, p. 8). De plus, la Commission peut, par ce biais des groupes d’intérêt, réduire les
différences entre les styles nationaux d’intervention, qui perdurent dans le domaine du handicap à
travers l’UE. « La Commission européenne est consciente de la difficulté et en même temps de la
nécessité de réguler l’accès des groupes d’intérêt à l’Union, à la fois pour renforcer les positions
des institutions européennes dans les luttes de pouvoir avec les États membres et pour rendre le
système communautaire plus proche d’un modèle de démocratie associative » (Saurugger, 2004,
p. 45). Au-delà de ce caractère de légitimation des actions de la Commission par la maîtrise
des questionnements qui concernent les personnes handicapées, cette institution a besoin de
l’expertise du Forum pour ces actions, parce que celui-ci offre un capital de représentativité du
public concerné par les politiques. « Je pense que c’est plutôt c¸a qu’on porte comme message au
niveau européen, plus qu’une expertise, on n’est pas des universitaires, on n’est pas des experts,
experts, mais on est des experts juste parce qu’on porte la voix des personnes handicapées ».27
Dans le domaine du handicap, ce forum non institutionnalisé, cette fédération d’associations
contribue à une européanisation top-down par le biais des conseils nationaux et à une européa-
nisation bottom–bottom à Bruxelles par les relations avec la Commission et avec le Parlement
européen. La deuxième est beaucoup plus manifeste que la première, et le cas de ce groupe
d’intérêt n’est pas unique dans l’espace sociopolitique européen, comme le montre Virginie Gui-
raudon : « Les ONG à Bruxelles sont plus proches de la Commission que des acteurs sociaux
nationaux dont ils se réclament » (Guiraudon, 2000, p. 23). Cette situation peut être liée à un
sentiment d’appartenance à un projet commun, à des valeurs européennes fondées sur le prin-
cipe de non-discrimination des personnes handicapées, sans avoir les disparités importantes qui
peuvent se manifester entre différents niveaux nationaux. L’européanisation top-down est moins
présente, même si elle n’est pas inexistante, et l’action du Forum se manifeste également au niveau
national avec une intensité beaucoup moindre qu’à Bruxelles, du fait de l’existence des conseils
nationaux, qui travaillent directement dans les États membres. « On n’est pas connu en Espagne,
on n’est pas connu en Italie. En Italie ou en Espagne ce sont les conseils nationaux, italien ou
espagnol, qui sont en relation fluide avec leurs gouvernements ».28 Néanmoins, ce forum asso-
ciatif participe à un processus d’européanisation par « la voie lente », passant par les idées, par
la socialisation en complément de la « voie rapide », au caractère plus contraignant, menée par
les institutions européennes. « Dès qu’il y a une politique européenne, l’européanisation évidem-
ment a lieu, c’est une réponse automatique dans le sens qu’ils sont obligés par la loi de faire une
implémentation–transposition de la législation européenne dans la législation nationale et, évi-
demment, c¸a crée une unification, si vous voulez une unification des différentes lois. C¸a, on peut
dire que, c’est l’européanisation par la voie rapide, une européanisation par la voie lente, c’est
plutôt quand on a des circulations des idées, quand on a des débats, et surtout le FEPH y contribue
parce qu’il est aussi un instrument d’européanisation pour les personnes handicapées ».29 Par
l’intermédiaire de ses conseils nationaux le FEPH facilite les échanges de bonnes pratiques, la
circulation des savoir-faire, des styles nationaux d’initiatives, signe que l’européanisation dans
le domaine du handicap s’exprime également par des mécanismes de socialisation des acteurs
associatifs à tous les niveaux.
Quant à l’européanisation bottom-up, c’est-à-dire comment les conseils nationaux, et à travers
eux, les personnes handicapées participent à la construction d’un référentiel européen dans le
27 Entretien avec un chargé de mission du FEPH – le 12 octobre 2006.
28 Entretien avec un chargé de mission du FEPH – le 2 juin 2004.
29 Idem.
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domaine du handicap par le biais du Forum, elle demeure très faible, en se manifestant notamment
par leur contribution à un travail d’information sur la situation existante dans les États membres
qui, néanmoins, ne se fait pas sans difficultés. « On essaie d’expliquer à nos membres, ce qui
se passe à Bruxelles, quels sont les éléments existants, on leur explique les mécanismes. Ce qui
va se passer au niveau national c’est à eux ensuite de voir dans leur contexte comment faire du
lobby eux-mêmes au niveau national. Evidemment qu’on n’est pas impliqué dans les 27 politiques
nationales ».30 Un exemple illustratif dans ce contexte est le travail du Forum avec ses conseils
nationaux sur la directive de 2000, dans lequel la participation des conseils consiste à faire remonter
leurs difficultés, la situation du terrain pour appuyer le travail de pression du Forum auprès de la
Commission : « On essaie de collecter, mais c¸a c’est un travail très difficile parce que ce n’est pas
facile de demander aux gens des informations quand on fait quelque chose, on essaye de récolter
des informations vraiment concrètes sur la situation dans chaque pays et après de faire un rapport,
une espèce de rapport qu’on publie peu après que la Commission ait publié le sien pour montrer
qu’il y a encore des problèmes, que la mise en œuvre ne se fait pas si facilement et qu’il faut aussi
que la Commission pousse les pays à bien mettre en œuvre la directive. On fait c¸a aussi, mais c’est
plus un travail de lobbying ».31 Le manque d’une relation réciproque consistante entre le Forum
et ses conseils nationaux est dû aussi à l’accélération de la visibilité des questions relatives au
handicap au niveau européen au cours des dernières années, quand il faut agir très vite – ce qui laisse
peu de temps pour construire un feed-back approfondi : « Le problème n’est pas tellement notre
relation avec nos membres, parce que je pense qu’on a beaucoup de membres bien établis dans les
pays avec lesquels on a des bonnes relations (. . .). Le problème c’est une question de temps parce
qu’il faut réagir très vite au niveau européen ».32 Sans doute le manque de moyens (une dizaine de
salariés) et l’élargissement continu, dans la logique de mainstreaming, des domaines de politiques
publiques au niveau européen qui concernent les personnes handicapées, fait que le Forum a plus
une stratégie d’expert que de militant selon la typologie de Julien Weisbein concernant les deux
principales stratégies des associations européennes (Weisbein, 2001). Le dosage entre les deux
pourrait augmenter le capital de représentativité pour son impact, qui penche actuellement vers
le niveau européen au détriment du niveau national. Sans doute que l’affirmation plus manifeste
dans les derniers temps d’une Europe sociale, basée sur les droits sociaux lui facilitera la tâche,
qui pour l’instant demeure un défi à relever pour l’avenir. Par leur vocation de représentation
et de revendication, les associations européennes des personnes handicapées, fédérées ou pas,
pourraient transformer l’espace public européen du handicap en ce qu’il doit être en démocratie :
espace du public handicapé pour reprendre les termes de Roger Sue : « La société civile, qui se
manifeste de plus en plus sur la scène nationale ou mondiale, doit trouver ses propres modes de
régulation et d’expression en faisant de l’espace public ce qu’il doit être en démocratie : un espace
du public » (Sue, 2003, p. 101).
Conclusion
L’espace européen du handicap avec ses limites et ses composantes est loin d’être un espace qui
a trouvé son statu quo avec des mécanismes qui règleraient les rôles des acteurs, la représentation
des intérêts ou la création du sens des politiques publiques dans le domaine du handicap au niveau
30 Entretien avec un chargé de mission du FEPH le 12 octobre 2006.
31 Idem.
32 Idem.
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européen. Devant l’implication plus forte de l’UE dans les politiques sociales, l’espace politique
du handicap diversifie ses formes d’influence avec des mécanismes d’européanisation directe et
indirecte qui assouplissent les spécificités nationales. La société civile européenne dans le domaine
du handicap, fédérée dans le FEPH, contribue activement à la construction de cet espace. Celui-ci
facilite l’émulation des idées et participe à la construction des politiques publiques européennes
dans ce secteur, par ses leviers d’influence auprès des institutions européennes.
L’influence de la société civile est importante et son action a contribué à la montée en puissance
progressive de la question du handicap sur l’agenda politique européen. Pour l’instant sa présence
au niveau central européen est plus manifeste que son implication dans les États membres et ses
ambitions sont concentrées davantage vers l’obtention des droits pour les personnes handicapées
à travers le travail avec les institutions européennes que vers une émulation au sein de sa base
sociale. Même dans son travail de pression à Bruxelles ou Strasbourg, le FEPH a la difficile mis-
sion de représenter les intérêts d’une large palette de personnes handicapées. Mais, néanmoins, le
Forum a réussi à influencer les décideurs de l’UE à faire des avancées significatives au bénéfice des
personnes handicapées, quel que soit le type de handicap. Après quelques succès notables, cette
fédération de la société civile se fixe de nouvelles ambitions, comme la directive spécifique, pour
l’aboutissement de laquelle le Forum a besoin de beaucoup plus de soutien des personnes handi-
capées pour acquérir de la légitimité face aux institutions européennes. Ses nouvelles ambitions
pourraient offrir au Forum un renforcement de sa relation avec les personnes qu’il représente,
relation qui dans la première décennie de son existence a manqué de consistance. Réussira-t-
il à convaincre les institutions européennes d’adopter une directive spécifique sur le handicap
comme réalisation majeure d’une décennie d’action dans l’intérêt des personnes handicapées en
Europe ? Il s’agit sans doute d’un dénouement qui risque de se faire attendre longtemps car, pour
paraphraser un de nos interlocuteurs, « le temps européen est très long ».
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